
CHAPITRE S3

Loi modifiant la charte de la cité de
Verdun

[Sanctionnée le 4 mai 1944]

ATTENDU que la cité de Verdun a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la cité, et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de ses
affaires, que sa charte, la loi 7 Édouard
VII, chapitre 73, modifiée par les lois 3
George V, chapitre 61; 4 George V,
chapitre 80; 6 George V, chapitre 48;
7 George V, chapitre 72; 8 George V,
chapitre 88; 9 George V, chapitre 95;
11 George V, chapitre 115; 12 George V,
chapitre 108; 13 George V, chapitre 95;
14 George V, chapitre 91; 15 George V,
chapitre 97; 16 George V, chapitre 73;
18 George V, chapitre 98; 19 George V,
chapitre 100; 21 George V, chapitre 127;
23 George V, chapitre 124; 24 George V,
chapitre 90; 25-26 George V, chapitre
115; 1 Édouard VIII (2ème session) cha-
pitre 48; 1 George VI, chapitre 109; 2
George VI, chapitre 107; 3 George VI,
chapitre 106; 4 George VI, chapitre 81;
et 7 George VI, chapitre 55, soit de nou-
veau modifiée afin de lui accorder cer-
tains pouvoirs qu'elle -ne possède pas
actuellement, savoir:

1. Pour accorder aux compagnies le
droit de voter. La cité de Verdun possède
déjà ce privilège dans sa charte; il s'agit
seulement de replacer cet amendement à
sa place normale;

2. Pour établir la date de la présentation
des candidats et celle des élections. La
cité de Verdun possède déjà cet amende-
ment à sa charte quant à la présentation
et à l'élection des candidats; il s'agit seu-
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lement de placer ces amendements à leur
place normale;

3. Pour maintenir l'ordre dans les
bureaux de votation. Il a été constaté
qu'il s'était commis certains désordres au
cours des dernières élections, et le pré-
sent amendement est fait dans le but de
remédier à cet état de chose;

4. Pour fixer les heures de la votation.
La cité de Verdun possède déjà cette dis-
position, mais il s'agit de la placer à sa
place normale;

5. Pour fixer la procédure concernant
le rôle d'évaluation et son homologation.
Par cet amendement, la cité de Verdun
voudrait faire entendre par le bureau des
évaluateurs, et non par les membres du
conseil, les plaintes concernant le rôle
d'évaluation, ce qui éviterait des ennuis
considérables;

6. Pour modifier l'âge des employés
pour la pension. La cité de yerdun a déjà
dans sa charte, une disposition lui per-
mettant d'accorder une pension à ses
employés; il s'agit simplement de chan-
ger l'âge que devront avoir les employés
pour obtenir telle pension;

7. Pour modifier les procédures quant
aux règlements concernant les travaux
d'améliorations locales. La Législature
a accordé à la cité de Verdun le droit de
faire certains travaux d'améliorations loca-
les et de faire des emprunts pour payer
le coût de tels travaux. L'amendement
autorise la cité à emprunter suivant sa
charte, et la cité voudrait amender cette
disposition de manière à faire ces em-
prunts comme tous les emprunts pour les
travaux d'améliorations locales; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 2 de la loi 6 George V,
chapitre 48, remplacé par l'article 5 de
la loi 21 George V, chapitre 127, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 2 . L'article 128 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est remplacé, pour la cité, par le sui-
vant:
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a) Toute personne inscrite sur le rôle
d'évaluation en vigueur, comme proprié-
taire ou occupante de bonne foi de biens-
fonds, dans la municipalité, d'une valeur
de deux cents dollars ou au-dessus, ou
d'une valeur annuelle de vingt dollars ou
au-dessus, telle que portée audit rôle d'éva-
luation. Dans le cas où ces biens-fonds
sont possédés à titre d'usufruit, le nom de
l'usufruitier seulement est inscrit sur la
liste électorale;

b) Toute personne, tenant feu et lieu
dans la municipalité en vertu d'un bail,
dont le nom est inscrit sur le rôle de
perception des taxes en vigueur, comme
locataire de maison d'habitation ou de
partie de maison d'habitation dans le
quartier pour lequel la liste est faite,
d'une valeur de deux cents dollars ou au-
dessus, ou d'une valeur annuelle de vingt
dollars ou au-dessus, d'après ledit rôle;

c) Toute personne, n'étant pas pro-
priétaire et ne tenant pas feu et lieu,
qui est inscrite sur le rôle d'évaluation
ou de perception en vigueur, comme loca-
taire d'un magasin, d'un comptoir, d'une
boutique, d'un bureau ou place d'affaires,
dans la municipalité; pourvu que tel ma-
gasin, comptoir, boutique, bureau ou pla-
ce d'affaires, ou la part que cette personne
y possède comme associée, soit estimée
à une valeur réelle d'au moins deux cents
dollars ou à une valeur annuelle d'au
moins vingt dollars, suivant le rôle d'éva-
luation ou de perception.

2. Néanmoins, le cens électoral accordé
au cq-associé ou au locataire par la dis-
position précédente ne s'étend pas aux
membres d'associations de personnes se
servant de ces propriétés pour des fins
sociales, d'éducation, de philanthropie et
autres de même nature.

3. Quand deux ou plusieurs personnes
sont co-propriétaires, co-locataires ou co-
occupantes de terrains ou de bâtiments,
portés au rôle d'évaluation ou au rôle
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" 1 2 8 . 1. Les personnes suivantes,
âgées de vingt et un ans révolus, sujets
britanniques, et qui ne sont frappées
d'aucune incapacité légale, ni autrement
privées de leur droit de vote en vertu de
la présente loi ou de la charte, sont élec-
teurs et sont inscrites sur les listes des
électeurs, savoir:

Électeurs :
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de perception des taxes en vigueur à une
valeur réelle ou annuelle suffisante pour
attribuer à chacune d'elles le cens élec-
toral, chacun de ces co-propriétaires, co-lo-
cataires ou co-occupants est électeur, et
doit être inscrit comme tel sur la liste.

4. Les compagnies ou corporations
à fonds social peuvent être inscrites sur
la liste des électeurs et voter en leur nom
par l'entremise d'un représentant de la
compagnie, dûment autorisé à cet effet
par une résolution dont copie doit être
produite chez le greffier de la cité, le ou
avant le 25 novembre, et elles peuvent
exercer ce droit de vote dans tous les quar-
tiers où elles paient des taxes et qu'elles
doivent mentionner; pourvu que ce repré-
sentant, lorsqu'il est autorisé et appelé
à enregistrer son vote, soit directeur ou
employé de la compagnie. Lesdites com-
pagnies doivent, dans leurs demandes à
l'effet d'être inscrites sur la liste des élec-
teurs, indiquer les quartiers où elles paient
des taxes et où elles désirent exercer leur
droit de vote. Ladite résolution doit
servir aux fins ci-dessus, jusqu'à ce qu'elle
soit remplacée par une autre résolution
au même effet qui doit être produite à la
date ci-dessus spécifiée."

2 . L'article 175 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est modifié pour la cité, en rempla-
çant les mots "le vingt-cinquième jour
de janvier" par les mots "la date de la
mise en nomination des candidats", ledit
article devant se lire comme suit:

" 1 7 5 . Dix jours au moins avant la
date de la mise en nomination des candi-
dats dans l'année où une élection généra-
le a lieu, l'officier-rapporteur, par une
commission sous sa signature, et suivant
la formule 5, doit nommer un secrétaire
d'élection et peut, en tout temps pendant
l'élection, nommer de la même manière
un autre secrétaire si celui qu'il a ainsi
nommé en premier lieu démissionne, refu-
se ou est incapable de remplir les devoirs
qui lui sont assignés."

3 . L'article 179 de ladite Loi des cités
et villes est modifié pour la cité, en rem-
plaçant les mots "le vingt-cinquième jour
de janvier" par les mots "la date de la
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mise en nomination des candidats", ledit
article devant se lire comme suit:

" 1 7 9 . Huit jours au moins avant
la date de la mise en nomination des
candidats dans l'année où une élection
générale a lieu, l'officier-rapporteur doit
donner avis public suivant la formule 7,
sous sa signature, annonçant:

1° Le lieu, le jour et l'heure fixés pour
la présentation des candidats;

2° Le jour auquel les bureaux de vota-
tion seront ouverts pour la réception des
votes des électeurs, si la votation est
nécessaire;

3° La nomination du secrétaire d'élec-
tion."

4 . L'article 220 de ladite Loi des cités
et villes est modifié pour la cité, en rem-
plaçant le mot "sept" par le mot "neuf",
ledit article devant se lire comme suit:

"220 . A neuf heures précises du ma-
tin, immédiatement après avoir ainsi fermé
la boîte de scrutin, le sous-officier-rappor-
teur invite les électeurs à voter.

Le sous-officier-rapporteur doit faciliter
l'entrée de chaque électeur dans le bureau
de votation et veiller à ce qu'il ne soit ni
gêné ni molesté à l'intérieur, non plus
qu'aux abords du bureau."

5 . L'article 233 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est modifié pour la cité, en rempla-
çant dans la deuxième ligne les mots
"du bureau de votation" par les mots
suivants: "du bureau de votation et de
l'édifice où sont placés les bureaux de
votation", ledit article devant se lire
comme suit:

" 2 3 3 . Chaque électeur doit voter sans
retard inutile, et sortir du bureau de vota-
tion et de l'édifice où sont placés les bu-
reaux de votation aussitôt que son bulle-
tin de vote a été déposé dans la boîte du
scrutin.

S'il tarde indûment à voter, il doit être
expulsé avant d'avoir voté. Dans ce cas,
son bulletin est mis avec les bulletins à
écarter."

Avis de
l'élection.
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6 . L'article 240 de ladite Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité, en rem-
plaçant le mot "cinq" par le mot "huit",
ledit article devant se lire comme suit:

" 2 4 0 . 1. A huit heures de l'après-
midi, le bureau de votation est fermé et le
scrutin est clos. Il en est fait mention
au registre du scrutin.

2. Immédiatement après la clôture du
scrutin le sous-officier-rapporteur doit
d'abord mettre dans une enveloppe qu'il
scelle, tous les bulletins gâtés. Il doit
ensuite compter le nombre des électeurs
qui d'après les inscriptions au registre du
scrutin, ont donné leur vote, inscrire ce
nombre comme suit immédiatement au-
dessous du nom du dernier votant: Le
nombre des électeurs qui, dans cette élection,
ont voté à ce bureau de votation est de
{inscrire le nombre en toutes lettres) et y
apposer sa signature. Puis il doit, en
présence du greffier du bureau de votation
et des candidats ou de leurs agents, ou si
les candidats et leurs agents ou quelqu'un
d'entre eux sont absents, en présence de
ceux d'entre eux qui sont dans le bureau,
et de trois électeurs au moins, ouvrir la
boîte du scrutin et procéder à compter le
nombre des votes donnés en faveur de
chaque candidat. Chacune des personnes
présentes a le droit d'examiner chaque
bulletin.

3. Le sous-officier-rapporteur, en faisant
le dépouillement, doit écarter:

a) Tout bulletin qu'il n'a pas fourni;

b) Tout bulletin qui contient plus d'un
vote;

c) Tout bulletin sur lequel il a été
écrit quelque mot ou fait quelque mar-
que autre que le numéro inscrit par le sous-
officier-rapporteur dans les cas ci-après
prévus et qui puisse faire reconnaître le
votant;

d) Tout bulletin blanc ou qui est nul
parce que la volonté du votant n'y est pas
clairement exprimée;

e) Tout bulletin qui ne porte pas les
initiales du sous-officier-rapporteur, sauf
le cas de l'article 241."

7 . L'article 494 de ladite Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:
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"494 . Les estimateurs déposent au
bureau du conseil, le rôle d'évaluation
aussitôt après sa confection; et avis public
de ce dépôt est donné par le greffier dans
les deux jours suivants.

L'avis comporte que le rôle restera ou-
vert à l'examen des intéressés ou de leurs
représentants, durant les trente jours qui
suivent celui du dépôt.

L'avis mentionne en sus, les jours,
heure et lieu où ledit rôle sera revisé et les
plaintes contre icelui seront entendues et
décidées.

Cet avis sera, en outre, publié, une fois
en français dans un journal publié en fran-
çais, et une fois en anglais dans un journal
publié en anglais, dans les cités de Mont-
réal ou de Verdun."

8. L'article 495 de ladite Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

"495 . Dans l'intervalle de trente
jours mentionnés dans l'avis, quiconque
croit devoir se plaindre du rôle tel que
préparé, pour lui-même ou pour un autre,
peut en appeler au bureau des estima-
teurs, en donnant à cette fin, au greffier,
un avis par écrit contenant les motifs de
sa plainte, et, s'il se plaint que l'évalua-
tion de ses propriétés est trop élevée, il
doit mentionner, dans l'avis, le montant
de l'évaluation qu'il reconnaît juste."

9 . L'article 496 de ladite Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

"496 . Le bureau des estimateurs
comprenant tous les estimateurs, après
l'expiration des trente jours mentionnés en
l'article 494, aux jour, heure et lieu men-
tionnés dans l'avis, prend en considéra-
tion et juge les plaintes produites en vertu
de l'article 495. Le bureau des estima-
teurs tient un registre sommaire de ses
délibérations sur toutes les plaintes qui lui
sont soumises.

Après avoir entendu les parties et leurs
témoins sous serment reçu par son prési-
dent, et les témoins produits de la part
de la municipalité, le bureau des estima-
teurs maintient ou modifie le rôle, selon
qu'il lui paraît juste."

Dépôt du
rôle d'éva-
luation.

Avis.

Idem.
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1 0 . L'article 497 de ladite Loi des
cités et villes est remplacé, pour la cité, par
le suivant:

"497 . Dans tous les cas, il est du de-
voir du bureau des estimateurs de procé-
der, dans cette séance qu'il ajourne autant
de fois qu'il est nécessaire, dans les quinze
jours suivants, à la revision et à l'homolo-
gation du rôle, qu'il y ait des plaintes ou
non.

Il peut faire aussi tout changement de
phraséologie nécessaire."

1 1 . L'article 498 de ladite Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

"498 . Après avoir jugé les plaintes
déposées, le bureau des estimateurs décla-
re le rôle homologué, et le rôle ainsi homo-
logué reste en vigueur jusqu'à l'entrée en
vigueur d'un nouveau rôle."

1 2 . L'article 499 de ladite Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

"499 . S'il y a eu omission de quel-
que propriété dans le rôle préparé par les
estimateurs, ces derniers, s'ils le consta-
tent avant l'homologation du rôle, doivent
évaluer cette propriété et l'ajouter au rôle.

Dans ce cas, le rôle ne peut être homo-
logué qu'après qu'il a été donné un avis
spécial de trois jours de cette addition,
au propriétaire, lequel peut produire, dans
ce délai, sa plainte contre l'évaluation, et
être entendu devant le bureau des estima-
teurs lors de l'homologation."

1 3 . L'article 504 de ladite Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

"504 . Il y a droit d'appel à la Cour
de circuit du district de Montréal:

1° De toute décision rendue par le bu-
reau des estimateurs, en vertu des arti-
cles 496, 497 et 499, ou par le conseil, en
vertu des articles 500 et 502, dans les
trente jours à compter de cette décision,
soit que le conseil ou le bureau des esti-
mateurs, selon le cas, l'ait rendue de son
propre mouvement ou sur plainte ou re-
quête produite en vertu de ces articles;

S.R.,c.
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2° Du refus ou de la négligence du con-
seil ou du bureau des estimateurs, selon
le cas, de prendre en considération une
plainte écrite produite en vertu de l'article
495, ou une requête produite en vertu des
articles 500 ou 502, dans les trente jours
qui suivent la séance à laquelle il devait
en prendre connaissance."

1 4 . L'article 510 de ladite Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

"51©. Le tribunal peut, par son juge-
ment confirmer la décision dont l'appel est
porté, l'annuler ou la modifier, ou rendre
telle décision que le conseil ou le bureau
des estimateurs, selon le cas, aurait dû
rendre originairement, ou leur ordonner
d'exercer les attributions qui font l'objet
du recours."

1 5 . L'article 6 de la loi 3 George VI,
chapitre 106, est modifié en ajoutant après
le mot "employé" dans la deuxième ligne,
les mots suivants: "ayant atteint l'âge
de soixante-cinq révolus"; en remplaçant
le mot "cinq" dans la cinquième ligne par
le mot "dix", et en ajoutant après ce der-
nier mot, les mots suivants: "cette pen-
sion ne devra, en aucun temps, être moin-
dre que trois cent soixante dollars par
année", ledit article devant se lire comme
suit:

" 6 . La cité de Verdun pourra, par réso-
lution de son conseil, accorder à ses em-
ployés ayant atteint l'âge de soixante-
cinq ans révolus, devenus invalides par
accident ou- maladie, et ayant au moins
vingt-cinq années de service, une pension
annuelle égale au tiers du salaire moyen
gagné pendant les dernières dix années;
cette pension ne devra, en aucun temps,
être moindre que trois cent soixante dollars
par année, le tout sujet à l'approbation
de la Commission métropolitaine de Mont-
réal."

1 6 . L'article 10 de la loi 7 George VI,
chapitre 55, est remplacé par le suivant:

" 1 0 . La cité de Verdun est autorisée,
par résolution de son conseil et sans autre
formalité, à construire, à ses frais, des
trottoirs permanents sur le côté nord-ouest
du Boulevard LaSalle, de la limite sud du
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cadastre 4681 à la limite nord du cadastre
4683, traversant le cadastre 4682; sur le
côté est de l'avenue Bannantyne connue
et désigné sous le No 4682-3, de la limite
sud du cadastre 4681 à la limite nord du
cadastre 4683, traversant le cadastre 4682;
et sur le côté ouest de l'avenue Bannan-
tyne connue et désignée sous le No 4682-3
de la première rue au sud de Valiquette à la
limite nord du cadastre 4683.

Le coût de ces travaux, et l'emprunt fait
pour le paiement, ainsi que le coût et les
déboursés encourus en ce cas pour la
préparation du règlement, et la négocia-
tion de l'emprunt, seront défrayés au
moyen d'une cotisation spéciale sur les
propriétaires riverains, en proportion de
l'étendue de front de leur propriété, dès
qu'une subdivision de la partie du susdit
lot, comprise entre l'avenue Bannantyne
et le Boulevard LaSalle, sera enregistrée;
dans le cas d'une subdivision partielle
seulement de cette partie du susdit lot, la
cotisation ne sera exigible que pour la
partie ainsi subdivisée; les susdits proprié-
taires riverains devront alors payer la
susdite cotisation, conformément aux rè-
glements de la cité et aux termes de l'arti-
cle 583 de la Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1941, chapitre 233) avec intérêts
à compter de cette date seulement. La
cité de Verdun devra se conformer, pour
le terme de cet emprunt, sa négociation et
les autres formalités, aux dispositions de
l'article 1 de la loi 18 George V, chapitre
98, remplacé par l'article 17 de la loi 8
George VI, chapitre 53."

1 7 . L'article 1 de la loi 18 George V,
chapitre 98, remplacé par l'article 7 de la
loi 21 George V, chapitre 127, modifié par
l'article 4 de la loi 23 George V, chapitre
124, et remplacé par l'article 1 de la loi
2 George VI, chapitre 107 et par l'article 9
de la loi 7 George VI, chapitre 55, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 1 . Sur requête signée par les proprié-
taires représentant au moins les deux tiers
des terrains longeant une rue ou une ruelle,
et approuvée par la Commission métropo-
litaine de Montréal et par le ministre des
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affaires municipales, la cité est autorisée à
faire sur sa propriété tous les travaux
permanents tels que trottoirs, égouts, pa-
vages, aqueducs et leurs raccordements
et autres travaux dits permanents et à
emprunter, au besoin, les sommes d'argent
nécessaires à ces fins.

Pour le calcul des deux tiers des proprié-
tés longeant une rue ou une ruelle, comme
susdit, la partie exemptée des lots angu-
laires n'a pas d'effet à l'encontre de cette
requête.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement ainsi
que le coût et les déboursés encourus, en
ce cas, pour la préparation des règlements
et la négociation des emprunts, sont dé-
frayés au moyen d'une cotisation spéciale,
sur les propriétaires intéressés, en propor-
tion de l'étendue de front de leurs proprié-
tés, conformément aux règlements de la
cité et aux termes de l'article 583 de la Loi
des cités et villes (Statuts refondus, 1941,
chapitre 233).

A cette fin, la cité est autorisée à em-
prunter tout l'argent nécessaire pour payer
ces travaux, mais le montant ne doit pas
excéder trois cent mille dollars par année.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une cotisa-
tion spéciale prélevée pour les travaux qui
font l'objet de cet emprunt, et l'intérêt
ne doit pas excéder cinq pour cent par
année.

Ces emprunts doivent être ordonnés
par règlement du conseil de la cité, mais
sans être soumis à l'approbation des con-
tribuables, comme l'exigent les articles
581 et suivants de ladite Loi des cités et
villes, mais ils doivent être approuvés par
la Commission métropolitaine de Mont-
réal et par le lieutenant-gouverneur en
conseil.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations (debentures) ou
d'actions enregistrées, émises conformé-
ment aux dispositions de la charte de la
cité, ou, à défaut de disposition à ce sujet
dans la charte, conformément aux dispo-
sitions de la Loi des cités et villes.

Tout règlement ordonnant un sembla-
ble emprunt doit, dans chaque cas, spéci-
fier clairement l'objet de cet emprunt, et
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aucun règlement de cette nature n'est
adopté par le conseil de la cité, sans qu'il
n'ait obtenu de l'ingénieur de la cité une
déclaration écrite, sous serment d'office,
attestant le coût total des travaux néces-
sitant tel emprunt, et que les travaux ont
été complètement exécutés.

La cotisation spéciale, prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu de cette section,
constitue un fonds d'amortissement qui
doit être exclusivement appliqué au paie-
ment de l'intérêt sur les obligations ou les
actions enregistrées, émises pour le paie-
ment de ces travaux, et au rachat de ces
obligations et de ces actions enregistrées,
à leur échéance, et ces intérêts et fonds
d'amortissement resteront néanmoins une
charge sur le fonds général de la cité.

La cité est autorisée à emprunter d'une
banque ou de la Commission métropoli-
taine de Montréal, les deniers nécessaires
à l'exécution de ces travaux. Cet em-
prunt doit être remboursé à la banque ou
à la commission, avec le produit de la
vente desdites obligations ou actions enre-
gistrées.

Ces emprunts et la négociation de ces
bons ou obligations doivent être faits dans
l'année suivant le parachèvement de ces
travaux."

1 8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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